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La seance est ouverte a midi. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Expose du representant du Bureau 

des Nations Unies aupres de l’Union 

africaine 

Le President : Conformement a l’article 39 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil, j ’invite 
M. Zachary Muburi-Muita, Chef du Bureau des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Muburi-Muita. 

M. Muburi-Muita (parle en anglais) : C’est 
avec grand plaisir que je prends la parole aujourd’hui 
devant le Conseil de securite pour lui presenter mon 
rapport inaugural sur les travaux du Bureau des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine, de creation 
toute recente. J’ai passe plusieurs annees au service des 
Nations Unies, en qualite de Representant permanent, 
mais ceci est mon premier expose devant le Conseil en 
tant que Representant special du Secretaire general, 
role que j’assume depuis maintenant neuf mois. 

Comme le Conseil le sait, la mise en place de ce 
Bureau s’inscrit dans les efforts collectifs que nous 
deployons depuis un certain nombre d’annees afin, 
entre autres, de renforcer le partenariat strategique 
ONU-Union africaine sur les questions de paix et de 
securite, d’apporter, au sein du systeme des Nations 
Unies, un appui coordonne et coherent a l’Union 
africaine aussi bien a court terme, sur les plan 
operationnel et de la planification, qu’a long terme, 
dans le cadre du renforcement des capacites, et enfin 
d’accroitre la coherence, le rapport performance-cout 
et l’efficacite de la representation des Nations Unies 
aupres de l’Union africaine. Je suis heureux 
aujourd’hui de pouvoir dire que nous progressons, a 
mon sens, sur chacun de ces trois plans. 

Je voudrais pour commencer presenter 
brievement au Conseil les activites que nous avons 
mises en oeuvre pour rendre le Bureau operationnel et 
rationaliser la presence des Nations Unies. Je suis tres 
heureux de pouvoir dire qu’avec la contribution active 
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du Departement de l’appui aux missions, nous sommes 
en passe d’achever notre transition entre la triple 
structure qui nous a precede - le Bureau de liaison des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine, l’Equipe 
d’appui aux activites de paix de l’Union africaine et 
l’Equipe de planification des Nations Unis pour la 
Somalie -, conjuguee a la fonction administrative du 
Mecanisme conjoint d’appui et de coordination de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD), qui dependaient de trois 
departements differents du Siege et qu’appuyait a 
distance la MINUAD au Darfour, et le service rajeuni, 
considerablement moins lourd, autosuffisant, que nous 
creons a Addis-Abeba. De plus, nous aurons recrute au 
31 juillet 61 membres du personnel sur un effectif total 
de 63 postes. 

S’agissant des domaines relatifs a l’appui ou nous 
pourrions gagner en efficacite, et afin de combler les 
lacunes de notre propre structure d’appui, nous avons 
signe un memorandum d’accord avec la Commission 
economique pour 1’Afrique (CEA) a Addis-Abeba, qui 
nous permet de recourir a ses services communs 
actuels et de disposer de locaux suffisants pour y 
installer nos bureaux au sein des nouveaux batiments 
en construction dans l’enceinte de la CEA. Le Bureau 
devrait s’y etre installe au premier trimestre 2013. 
Comme c’est le cas de tout nouveau bureau, nous nous 
sommes consacres a ces questions administratives de 
logistique, de personnel et d’appui, tout en nous 
attelant a faire en sorte que le Bureau s’acquitte de son 
mandat premier. 

La fusion des anciennes structures en un unique 
Bureau et l’elevation du Chef du Bureau au titre de 
Representant special du Secretaire general avec rang de 
Sous-Secretaire general ont indeniablement rehausse la 
visibility de l’Organisation du point de vue de l’Union 
africaine. Afin d’eclairer les decisionnaires de l’ONU, 
nous etablissons en temps reel des rapports et des 
analyses politiques portant sur les questions ayant trait 
a la paix et a la securite, sur la base de nos 
consultations quotidiennes avec les responsables de 
l’Union africaine au sujet des evenements politiques en 
Afrique. 

A mon arrivee, notre Bureau a immediatement 
organise un seminaire de reflexion avec nos 
homologues de la Commission de l’Union africaine, 
qui a permis de fructueux echanges de vues sur la 
meilleure maniere de travailler ensemble, notamment 
dans la mise en oeuvre du mandat du Bureau des 
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Nations Unies aupres de l’Union africaine. Nous avons 
intensifie les consultations avec l’Union africaine au 
niveau strategique dans le but de faire face aux 
problemes communs auxquels se heurtent les 
operations de paix de longue haleine en Afrique, en 
evoquant, par exemple, la Cote d’Ivoire, le Soudan, la 
Republique democratique du Congo et la Somalie, 
ainsi que les evenements recents en Tunisie, en Egypte 
et en Libye. 

A l’echelon strategique, nous nous attachons a 
ameliorer la coordination, a renforcer 1’entente 
mutuelle et a optimiser les avantages comparatifs des 
efforts de paix conjoints de l’ONU et de l’Union 
africaine en Afrique. La cooperation entre les deux 
organisations a montre que nous sommes plus efficaces 
pour resoudre les crises sur le continent lorsque nous 
sommes solidaires et parlons d’une seule voix. 

Nul mieux que le Conseil de securite ne sait a 
quel point la mediation dans les conflits est une activite 
complexe, notamment lorsque l’on est confronte a une 
multitude d’acteurs, d’initiatives et d’organisations qui 
jouent tous un role different. C’est pourquoi l’une des 
fonctions du Bureau des Nations Unies aupres de 
l’Union africaine est d’ameliorer notre coordination 
avec les institutions de l’Union africaine et d’en 
renforcer la capacite de ramener la paix en Afrique. Ma 
participation reguliere aux reunions du Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine portant sur la 
situation de differents pays, comme la Cote d’Ivoire, la 
Somalie et le Soudan, et sur les demiers evenements en 
Afrique du Nord, s’est revelee cruciale dans la 
coordination de notre action. En outre, grace aux 
resultats engranges lors des deux ateliers conjoints de 
l’ONU et de l’Union africaine consacres aux efforts de 
paix collectifs menes en Somalie, en Guinee-Bissau et 
au Kenya, le Secretariat de l’Organisation et la 
Commission de l’Union africaine ont pu s’accorder sur 
des directives communes concemant le partenariat de 
mediation entre l’Union africaine et l’ONU. Ces 
directives seront validees et publiees a la troisieme 
reunion de l’Equipe speciale conjointe ONU-Union 
africaine sur la paix et la securite, qui se tiendra a New 
York en septembre, en marge de la soixante-sixieme 
session de l’Assemblee generale. 

Afin de relever ces defis, entre autres, nous nous 
sommes atteles a la revitalisation du Groupe de la paix 
et de la securite dans le cadre du mecanisme de 
coordination regionale. Nous travaillons egalement a 
l’amelioration des activites des trois sous-groupes : 
architecture africaine de paix et de securite; 


reconstruction et developpement apres un conflit; et 
droits de l’homme, justice et reconciliation. En ma 
qualite de President du groupe, j’ai mis en place un 
comite qui collabore avec le secretariat du Mecanisme 
de coordination regionale pour Elaboration d’un plan 
strategique d’ensemble dans lequel seront integrees les 
activites de notre groupe, dans le cadre des efforts 
visant a mettre en oeuvre le Plan decennal de 
renforcement des capacites de l’Union africaine. 

En recrutant plus de personnel pour le Bureau des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine, nous 
ameliorons l’efficacite de l’appui que nous apportons 
au renforcement des capacites de l’Union africaine. 
Nous aidons ainsi cette demiere a elaborer et a mettre 
en oeuvre de nouvelles strategies pour renforcer ses 
capacites institutionnelles de gestion des operations de 
maintien de la paix, en particulier pour repondre aux 
besoins structurels de la Division des operations 
d’appui a la paix de l’Union africaine, dans le contexte 
de la restructuration globale en cours et a long terme de 
l’Union africaine. 

En ce qui conceme nos activites, meme s’il existe 
de nombreux imperatifs en ce qui conceme l’appui a 
court terme, auxquels il faut repondre dans un esprit de 
cooperation, notre priorite est de veiller a ce que tous 
ceux qui sont charges de la planification au sein du 
Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine 
obtiennent, dans leurs domaines de competence, des 
resultats concrets s’agissant d’aider l’Union africaine a 
evaluer ses besoins en matiere de capacites; d’elaborer 
des strategies adequates alignees aux priorites de 
l’Union africaine et adaptees a une evaluation realiste 
de la capacite d’absorption a repondre a ces besoins et 
de mettre en oeuvre ces strategies. 

Trop souvent, les efforts de renforcement de 
capacites s’enlisent a vouloir essayer de repondre aux 
besoins quotidiens immediats des partenaires et 
donnent alors des resultats negligeables en termes de 
renforcement de capacites. Nous voulons eviter une 
telle situation afin de realiser notre objectif commun, 
qui est d’aider la Commission de l’Union africaine a 
etre pleinement capable de planifier et d’executer elle- 
meme ses missions d’appui a la paix. Neanmoins, il 
nous faut etre realistes et reconnaitre que le 
renforcement des capacites institutionnelles est un 
objectif a long terme. 

Comme les membres du Conseil de securite le 
savent, le Bureau des Nations Unies aupres de l’Union 
africaine n’est pas le seul a appuyer le renforcement 
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institutionnel de l’Union africaine. C’est pourquoi la 
coordination est un element important de notre mandat. 
Tout le systeme des Nations Unies participe au Plan 
decennal de renforcement des capacites en vue de la 
realisation de cet objectif. En fevrier, le Secretaire 
general a presente un rapport au Conseil et a 
l’Assemblee generale, qui recommandait entre autres 
choses que les programmes de travail du Plan decennal 
de renforcement des capacites et de ses groupes soient 
mieux definis et soient alignes sur les cycles de 
programmation et de planification de TUnion africaine. 
Nous sommes en train de travailler avec la 
Commission et nos partenaires a cette fin. 

La coordination avec les partenaires qui ne font 
pas partie du systeme des Nations Unies est egalement 
capitale. En plus du Groupe des partenaires de l’Union 
africaine qui a ete cree et qui se reunit regulierement a 
differents niveaux, nous avons convenu de mettre en 
place une coordination entre les experts du Groupe qui 
appuient l’Union africaine dans leurs domaines 
respectifs de competence. Dans la plupart des cas, le 
Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine 
jouera un role de chef de file dans cette coordination 
entre plusieurs partenaires. Nous avons egalement pris 
contact avec des organisations qui peuvent apporter 
d’autres ressources. Par exemple, la Banque mondiale 
a exprime un vif interet a travailler en partenariat avec 
nous pour appuyer l’Union africaine dans les domaines 
du desarmement, de la demobilisation et de la 
reintegration. 

Nous avons egalement obtenu des resultats 
positifs en ce qui concerne notre role d’appui et de 
conseil pour les activites de planification de l’Union 
africaine. J’aimerais citer quelques exemples. Dans le 
contexte de T architecture africaine de paix et de 
securite, l’Union africaine a mene, avec l’aide du 
Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine 
et en etroite coordination avec TUnion europeenne et 
l’OTAN, une operation d’appui a la paix au niveau du 
continent portant le nom de code AMANI AFRICA 
dans le but d’evaluer l’etat de preparation 
operationnelle de la Force africaine en attente. Avec 
cette operation, la Feuille de route Force africaine en 
attente II a ete menee a son terme. A l’heure actuelle, 
le Bureau des Nations Unies aupres de TUnion 
africaine contribue a la mise en oeuvre de la Feuille de 
route Force africaine en attente III, qui devrait 
deboucher sur l’operationnalisation de la Force d’ici a 
2015. 


Dans le cadre de son appui continu a la Mission 
de TUnion africaine en Somalie (AMISOM), le Bureau 
des Nations Unies aupres de TUnion africaine a aide la 
Commission de TUnion africaine a obtenir les 
contingents dont l’AMISOM avait besoin pour 
atteindre les effectifs initialement autorises - 8 100 - et 
a effectuer un certain nombre de visites avant le 
deployment pour assurer une bonne integration des 
troupes. Nous aidons maintenant TUnion africaine a 
rassembler les contingents necessaires pour atteindre le 
nouveau niveau d’effectifs de 12 000 soldats qui a 
recemment ete autorise. Le Bureau des Nations Unies 
aupres de TUnion africaine a egalement participe a 
l’examen, a la mise a jour et a l’elaboration de la 
plupart des documents strategiques et operationnels de 
l’AMISOM, sur la base des normes en vigueur a 
l’ONU. Notre bureau a egalement participe au 
recrutement du personnel civil de TAMISOM. Nous 
avons contribue au renforcement de la Division des 
operations d’appui a la paix de TUnion africaine et des 
bureaux de l’information de TAMISOM. Nous avons 
egalement aide TAMISOM a mettre a jour sa strategic 
de communication en ce qui concerne la protection des 
civils. En outre, nous avons traduit les regies 
d’engagement et le code de conduite de TAMISOM et 
nous les avons publiees en format de poche. 

A l’intention des communautes economiques 
regionales de TUnion africaine, nous avons facilite 
plus d’une douzaine d’activites de formation et de 
seminaires portant sur le maintien de la paix, la 
planification, la logistique et d’autres questions 
operationnelles et administratives, afin de s’assurer que 
leurs initiatives sur ce plan sont conformes aux 
directives de la Commission de TUnion africaine en 
matiere de formation, qui elles-memes, grace a nos 
conseils, s’inspirent largement des normes de l’ONU. 

Le week-end dernier, une nouvelle reunion 
consultative a ete organisee entre le personnel du 
Secretariat, la Commission de TUnion africaine, le 
Bureau des Nations Unies aupres de TUnion africaine, 
les communautes economiques regionales africaines et 
les membres du groupe thematique sur la paix et la 
securite. Une quarantaine de participants ont mene des 
discussions approfondies et echange leurs vues sur les 
questions d’actualite comme la Somalie, le Soudan et 
la Cote d’Ivoire. Nous sommes egalement en contact 
permanent avec la Commission de TUnion africaine 
pour discuter de questions intersectorielles comme les 
elections, la prevention des conflits et la mediation. 
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Dans le cadre de ces efforts conjoints et de ces 
consultations, je rencontre regulierement le President 
de la Commission de l’Union africaine, M. Jean Ping, 
ainsi que les differents commissaires, en particulier le 
Commissaire a la paix et a la securite, M. Ramtane 
Lamamra. Dans ce contexte, j’ai ete souvent invite a 
participer aux reunions du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine portant sur des questions 
urgentes auxquelles le continent africain est confronts, 
y compris les efforts visant a regler les crises que je 
viens de mentionner. J’ai egalement represente le 
Secretaire general a des reunions de haut niveau en 
Afrique. 

Pour terminer, je voudrais dire quelques mots au 
sujet de la relation strategique d’ensemble avec 
l’Union africaine, dont 1’amelioration, est, comme je 
l’ai dit tout a l’heure, l’une des priorites du mandat de 
mon Bureau. 

Comme les membres du Conseil ont pu le 
constater eux-memes au cours de leur visite a Addis- 
Abeba le mois dernier, nous avons beaucoup progresse 
s’agissant de notre partenariat avec l’Union africaine. 
Toutefois, dans un certain nombre de domaines, nous 
n’avons pas encore atteint tout le potentiel de 
cooperation entre les deux organisations. Aider l’Union 
africaine a renforcer ses capacites pour qu’elle puisse 
jouer un role encore plus efficace dans le reglement des 
problemes de paix et de securite en Afrique est un 
objectif que nous partageons tous, et c’est la raison 
essentielle pour laquelle le Bureau des Nations Unies 
aupres de l’Union africaine a ete cree. Je suis 
fermement convaincu que les diverses activites de mon 
bureau consolideront les fondements de cette relation 
en aidant le Secretariat a etre plus efficace pour qu’une 
meilleure planification strategique, une meilleure 
analyse et une meilleure coordination avec les autres 
partenaires puissent eclairer la prise de decisions 
politiques et ouvrir la voie a une coordination politique 
plus affirmee entre les deux organisations. 

En conclusion, je voudrais remercier le Conseil 
de son appui a la creation du Bureau des Nations Unies 
aupres de l’Union africaine et l’assurer de ma 
determination totale a realiser ses objectifs. 

Le President : Je remercie M. Muburi-Muita, 
Representant special du Secretaire general, de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 


M. Mashabane (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : Ma delegation souhaite la bienvenue au 
Conseil de securite a l’Ambassadeur Muburi-Muita. 
Nous le remercions de son expose sur les activites du 
Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine. 
Etant donne que c’est la premiere fois qu’il s’adresse 
au Conseil de securite en sa qualite de Chef du Bureau 
des Nations Unies aupres de l’Union africaine, nous 
voudrions saisir cette occasion pour le feliciter de ce 
premier expose en tant que Representant special du 
Secretaire general. 

L’Afrique du Sud considere qu’une presence 
integree et renforcee des Nations Unies aupres de 
l’Union africaine est une nouvelle preuve des liens de 
partenariat resserres qui existent entre les deux 
organisations dans les domaines du reglement des 
conflits, du maintien de la paix et de la consolidation 
de la paix, conformement au Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies. A cet egard, la presence du Bureau 
des Nations Unies aupres de l’Union africaine devrait, 
comme le prevoit son mandat, contribuer de maniere 
importante a la mise en oeuvre efficace du Plan 
decennal de renforcement des capacites. En outre, la 
presence du Bureau des Nations Unies doit permettre 
de renforcer davantage les capacites de l’Union 
africaine, y compris 1’architecture africaine de paix et 
de securite, en matiere d’appui aux operations de 
maintien de la paix et de leur gestion. 

Nous appelons le Bureau du Representant special 
du Secretaire general a renforcer son appui aux efforts 
concertes pour rendre pleinement operationnelle 
1’architecture africaine de paix et de securite, 
comprenant le developpement d’un systeme d’alerte 
rapide a l’echelle du continent, la Force africaine en 
attente et des capacites de mediation renforcees, 
notamment grace au Groupe des Sages. 

II importe que l’ONU soit representee au niveau 
voulu, compte tenu du degre croissant d’integration de 
l’Union africaine. C’est egalement important au vu du 
mandat du Bureau des Nations Unies aupres de l’Union 
africaine, qui consiste a renforcer le partenariat 
strategique et operationnel entre les deux institutions et 
les sous-regions. 

Nous nous felicitons des efforts notables qui sont 
en cours pour mettre sur pied une cooperation plus 
etroite entre l’ONU et l’Union africaine, en conformite 
avec le Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. 
L’ONU conserve le role principal dans le maintien de 
la paix et de la securite intemationales, et l’on attend 



S/PV.6561 


done d’elle une contribution au role des organisations 
regionales et sous-regionales, qui s’est revele decisif 
ces demieres annees, en particulier dans le contexte de 
l’Union africaine. Nous sommes convaincus que les 
interets de la paix seront bien servis si la synergie et la 
cooperation necessaires existent entre les deux 
organisations au niveau aussi bien strategique 
qu’operationnel. 

A partir de cette comprehension mutuelle, nous 
comptons voir se developper une vision qui definisse 
clairement ce partenariat strategique, une vision qui 
donnera corps aux attentes suscitees par le role des 
organisations regionales dans le maintien de la paix et 
de la securite intemationales. 

La proximite de 1’Union africaine par rapport aux 
conflits sur le continent, ainsi que la legitimite et la 
credibilite dont elle jouit, en font une alliee importante 
dans nos efforts collectifs en vue de faire progresser la 
paix et la securite en Afrique. Nous reconnaissons 
qu’une relation strategique ne peut pas tenir compte 
uniquement des questions de maintien de la paix. Une 
relation strategique suppose une cooperation sur un 
eventail de considerations pouvant comprendre la 
prevention des conflits, la diplomatic preventive et la 
mediation politique. A cet egard, nous attendons avec 
interet le rapport du Secretaire general sur sa vision 
strategique du partenariat entre l’Union africaine et 
l’ONU. 

Sur les plans institutionnel et operationnel, ma 
delegation est fermement convaincue que les rapports 
du Secretariat au Conseil de securite doivent faire une 
place aux decisions et avis de l’Union africaine, et 
notamment du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine. Telle est la pratique au sein de la 
Commission de l’Union africaine, qui integre le point 
de vue du Conseil de securite de l’ONU dans les 
rapports qu’elle presente au Conseil de paix et de 
securite de l’Union. Selon nous, cela contribuerait 
encore davantage au renforcement de la synergie et a 
l’eventuelle collaboration entre les deux Conseils. 

Ma delegation se felicite de la creation, le 
25 septembre 2010, de l’Equipe speciale conjointe 
ONU-Union africaine sur la paix et la securite, qui 
permettra d’ameliorer encore la cooperation au niveau 
operationnel. 

La determination de l’Afrique d’installer la paix 
et la securite sur tout le continent est demontree en 
outre par le role croissant qu’elle joue dans les 
operations de maintien de la paix. A cet egard, la 
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Mission de l’Union africaine en Somalie et l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour sont 
une autre preuve de l’engagement et la volonte 
politique de l’Union africaine de ramener la paix dans 
les zones touchees par les conflits. 

Les efforts deployes par l’Union africaine sont 
gravement entraves par un manque de fmancements 
durables pour les operations de maintien de la paix 
placees sous son egide, ainsi que l’absence de 
previsibilite et de souplesse de l’octroi de ces fonds. II 
demeure important que l’ONU poursuive, au niveau 
institutionnel, son examen de cette question majeure, 
au titre de la resolution 1809 (2008). Le Secretaire 
general, au sujet de ce point important, a declare que le 
cadre financier actuel du partenariat entre les deux 
organisations pour les operations de maintien de la 
paix n’etait pas propice au developpement d’une 
strategic durable a long terme. A ce propos, nous 
reiterons l’appel de l’Union africaine a l’Organisation 
des Nations Unies afin qu’elle lui renouvelle son appui 
sur cette question. 

Pour finir, nous estimons que le Bureau des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine est 
strategiquement place, premierement, pour aider 
l’Union africaine et l’ONU a enregistrer des progres 
sur les questions generales que je viens de mettre en 
avant et, deuxiemement, pour permettre a l’Union 
africaine de travailler a renforcer cette 
complementarity ainsi que son avantage comparatif et 
d’etre dotee des ressources en consequence. 

Ma delegation souhaite plein succes au 
Representant special du Secretaire general dans ses 
efforts en cours, et attend avec interet le prochain point 
qui sera fait sur les progres realises par le Bureau des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine dans le sens 
de cette relation strategique et de cooperation entre les 
deux organisations. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance. Je suis ravie 
d’accueillir aujourd’hui au Conseil le Representant 
special du Secretaire general, M. Muburi-Muita, que je 
remercie de son expose lumineux, et a qui j’aimerais 
particulierement exprimer mon ma satisfaction de voir 
la passion avec laquelle il a assume ses nouvelles 
responsabilites. 

Le Nigeria se felicite de l’intensification du 
partenariat entre l’ONU et l’Union africaine. Depuis la 
signature de la Declaration conjointe sur le 
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renforcement de la cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies et l’Union africaine (UA) - le 
programme decennal de renforcement des capacites - 
plusieurs etapes ont ete franchies dans la consolidation 
de cette relation de cooperation. Notons parmi celles-ci 
la mise en place de l’Equipe d’appui aux activites de 
paix de l’Union africaine au sein du Departement des 
operations de maintien de la paix, la formation assuree 
par le Departement des affaires politiques a l’intention 
du secretariat du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, et l’echange d’informations entre les 
deux organes, en partie facilite par le Groupe de travail 
special sur la prevention et le reglement des conflits en 
Afrique. 

Le resultat de cette cooperation politique 
s’incame a l’evidence dans la gigantesque Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD). A cet egard, le mecanisme tripartite sur le 
Darfour a utilement contribue a la planification 
strategique et a l’echange d’informations, tout en 
permettant par la meme occasion d’attenuer les 
difficultes administratives rencontrees au niveau de 
1’Operation. 

Malgre les preoccupations evoquees par le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine dans 
un communique date du 8 avril 2011, ou il proposait 
une date en vue d’un nouveau processus politique au 
Darfour, de nombreux enseignements peuvent etre tires 
du modele de la MINUAD. Nous nous rejouissons de 
constater que les relations restent solides, comme le 
prouve le communique de la reunion consultative du 
mois dernier entre les membres du Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine et ceux du Conseil de 
securite de l’ONU. Comme le prevoit l’Article 52 de la 
Charte des Nations Unies, les organismes regionaux 
comme l’Union africaine ont toujours joue un role 
d’appui par rapport a l’ONU dans le cadre du maintien 
de la paix et de la securite intemationales. Cet etat de 
choses provient d’un constat pragmatique des capacites 
asymetriques des deux organisations : si l’Union 
africaine a bien la volonte politique d’assurer le 
maintien de la paix a long terme et les operations de 
transition, elle n’a pas cependant pour cela de 
ressources suffisantes. 

Par ailleurs, la centralisation des ressources et du 
savoir-faire au sein du systeme des Nations Unies lui 
offre des capacites renforcees dans les domaines du 
maintien de la paix et de la consolidation de la paix. 
Bien trop souvent, les Etats membres de l’Union 
africaine parviennent a reunir les contingents 


necessaires pour faire face a une situation de crise, 
mais sont mis en echec par le manque de materiel et 
d’appui logistique. 

A cet egard, nous redisons que si le renforcement 
des capacites du personnel de maintien de la paix est 
essentiel, il ne saurait remplacer le materiel, la 
logistique et la formation adaptes. Nous jugeons done 
encourageantes les initiatives a l’etude, en particulier 
celle qui consisterait a permettre a l’Union africaine 
d’acceder aux moyens de la Base de soutien logistique 
des Nations Unies et aux stocks strategiques pour 
deployment rapide des Nations Unies. Il est egalement 
encourageant de savoir qu’une unite d’appoint 
composee d’experts pourrait etre mise a la disposition 
de l’Union africaine durant la phase initiale d’une 
operation d’appui a la paix. 

Dans le contexte de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM), les problemes 
abondent. Le 31janvier 2011, l’Union africaine a 
sollicite du Conseil un appui plus important pour 
l’AMISOM, dans le contexte de la responsabilite qu’il 
a a Eegard de la Somalie et de son peuple, et 
notamment un fmancement accru issu des contributions 
des Etats Membres de l’ONU. Ces demandes directes 
de soutien ne sont pas nouvelles. Meme si elles ont ete 
satisfaites dans une certaine mesure, toutes les 
demandes n’ont pas ete reques. 

Les defis que doit relever actuellement 
l’AMISOM illustrent eloquemment la necessite d’un 
fmancement plus previsible des operations dirigees par 
l’Union africaine, ainsi que le fait que l’ONU se doit 
d’assumer la responsabilite primordiale qui lui 
incombe dans le cadre des operations de l’Union 
africaine engagees pour assurer une transition. Il ne 
faudrait pas interpreter cela comme un refus de l’Union 
africaine gerer ses propres operations. C’est 
simplement une preuve que les conflits armes 
d’aujourd’hui necessitent des reponses complexes, 
nuancees et souvent de la plus haute sophistication 
technologique, qui requierent un niveau particulier 
d’infrastructure que l’Union africaine ne peut tout 
simplement pas s’offrir. Avoir besoin d’appui ne 
signifie pas dependance. Cela doit plutot est considere 
comme un partenariat crucial dans les efforts de 
maintien de la paix et de la securite intemationales 
deployes a l’echelle mondiale. 

La cooperation en matiere de deploiement, 
notamment le deploiement d’experts civils, est au cceur 
de ce partenariat. Notre objectif commun doit etre 
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1’intensification du renforcement des capacites de 
l’Union africaine dans le domaine du maintien de la 
paix et l’utilisation efficace des ressources. L’ouverture 
du Bureau des Nations Unies aupres de l’Union 
africaine est un pas important dans la bonne direction. 
Nous esperons qu’il contribuera a une demarche plus 
systematique et moins passive s’agissant des activites 
de maintien de la paix communes de l’Union africaine 
et de l’ONU. 

Nous notons avec une satisfaction particuliere 
que dans le rapport du Secretaire general sur le budget 
du Bureau des Nations Unies aupres de l’Union 
africaine publie sous la cote A/64/762, l’objectif 
annonce est de mettre en place une architecture 
africaine operationnelle de paix et de securite 
veritablement apte a faire face aux menaces contre la 
paix et la securite en Afrique. Nous estimons qu’il est 
reellement possible d’etablir une cooperation efficace 
en s’appuyant sur les piliers de la diplomatic 
preventive de 1’architecture africaine de paix et de 
securite. Si elle recjoit l’appui necessaire de la part de 
la communaute intemationale, l’Union africaine a une 
chance de mettre au point des modeles de pratiques 
exemplaires applicables aux mecanismes d’alerte 
rapide et aux initiatives de mediation qui pourraient 
etre utilises a l’echelle mondiale. 

Le partenariat est la pierre angulaire des efforts 
deployes par 1’Afrique pour stabiliser sa vaste region et 
assumer sa part de la responsabilite mondiale du 
maintien de la paix et de la securite. 

M. Yang Tao (Chine) (parle en chinois) : Je tiens 
tout d’abord a remercier M. Zachary Muburi-Muita, 
Representant special du Secretaire general aupres de 
l’Union africaine, de son expose. Je le felicite des 
efforts achames qu’il deploie pour promouvoir la 
cooperation entre l’ONU et l’Union africaine. Je saisis 
cette occasion pour faire quatre observations. 

La premiere conceme le Bureau des Nations 
Unies aupres de l’Union africaine. Apres avoir integre 
les elements des organismes competents des Nations 
Unies, le Bureau a economise des ressources, ameliore 
1’efficacite et promu la cooperation entre l’Union 
africaine (UA) et l’ONU. Nous esperons qu’il 
continuera de mettre l’accent sur le renforcement des 
capacites et qu’il proposera des directives plus precises 
et une coordination plus efficace aux autres bureaux 
des Nations Unies presents dans les pays africains et 
aux organisations regionales. 


Ma deuxieme remarque conceme la defense du 
partenariat strategique entre l’ONU et l’Union 
africaine. Nous esperons que le Conseil de securite et 
le Conseil de paix et de securite de l’UA continueront 
de communiquer etroitement par le biais du mecanisme 
de dialogue actuel. Nous esperons egalement que 
l’Equipe speciale conjointe ONU-Union africaine sur 
la paix et la securite jouera un role plus positif dans la 
promotion du partenariat strategique. Nous prions le 
Secretaire general, a la demande du Conseil, de 
presenter dans un avenir proche un rapport dans lequel 
il presentera ses idees sur les moyens de continuer a 
promouvoir le partenariat strategique entre les deux 
organisations. 

Troisiemement, nous demandons que soient 
respectes et appuyes les efforts de mediation que 
deploie l’Union africaine concernant certaines 
situations sensibles. L’UA a une connaissance 
approfondie des problemes africains et a obtenu des 
resultats encourageants en ceuvrant au reglement des 
crises somalienne et soudanaise. Elle s’efforce 
egalement de parvenir au reglement politique de la 
crise en Libye. S’il se penche sur les questions de paix 
et de securite en Afrique, le Conseil doit egalement se 
pencher en priorite sur les opinions et les conseils de 
l’UA et faciliter ses efforts de mediation. 

Ma quatrieme remarque conceme le renforcement 
de l’appui aux operations de maintien de la paix de 
l’Union africaine. L’ONU doit aider l’UA a mobiliser 
l’appui financier en faveur de ces operations. 
Aujourd’hui, la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM) doit faire face a une grave penurie 
de ressources fmancieres. Nous prions l’ONU d’aider 
l’UA a creer un mecanisme de financement previsible 
et durable. En outre, nous esperons que l’ONU 
appliquera scmpuleusement le Programme decennal de 
renforcement des capacites pour l’Union africaine afin 
de lui apporter davantage de soutien dans le 
renforcement des capacites aux fins de ses operations 
de maintien de la paix. 

M. Bonne (France) : Je voudrais a mon tour 
remercier l’Ambassadeur Muburi-Muita pour son 
expose. 

Comme les autres intervenants avant moi l’ont 
deja dit, l’Union africaine (UA) est l’une des 
organisations regionales qui a le plus developpe son 
dialogue et sa cooperation avec les Nations Unies. 
Cette relation est solide. Elle l’est notamment entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite 
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de l’Union africaine, comme en a encore temoigne 
recemment la rencontre entre nos deux conseils a 
Addis-Abeba le 21 mai dernier. Cette relation est 
egalement dense. Elle Test en particulier entre le 
Secretariat de notre Organisation et la Commission de 
FUnion africaine. C’est une bonne chose, parce que 
notre partenariat est justifie a de multiples titres, et en 
particulier du fait que nous avons besoin de travailler 
ensemble pour ameliorer encore notre gestion des 
operations de maintien de la paix et des operations de 
consolidation de la paix sur le continent. 

L’Union africaine apporte aux Nations Unies la 
proximite avec le terrain, la connaissance de 
l’environnement regional et montre que le continent est 
pleinement implique dans sa propre securite. De leur 
cote, les Nations Unies apportent a FUnion africaine 
des competences, des ressources, un partage 
d’experience qui sont utiles pour appuyer FUnion 
africaine dans ses missions de prevention et de gestion 
des crises sur le continent. 

Aujourd’hui, nos efforts doivent viser a ce que ce 
partenariat original perdure et s’ameliore dans l’esprit 
du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. Dans 
cet esprit, nous pensons que la mise en place du Bureau 
des Nations Unies aupres de FUnion africaine a Addis- 
Abeba est une bonne chose. Nous pensons que ce 
Bureau doit contribuer a renforcer le partenariat entre 
nos deux organisations en integrant davantage les 
activites des Nations Unies, en renfor9ant leur capacite 
d’anticipation, de planification et de coordination sur 
place. 

Je souhaite de ce point de vue feliciter 
M. Zachary Muburi-Muita pour son travail et pour 
Fexpose qu’il nous a presente, travail qui a d’ores et 
deja apporte un plus grand niveau de lisibilite a Addis- 
Abeba et aussi une plus grande visibilite de la 
cooperation institutionnelle entre nos organisations; 
c’est important. Je souhaite redire a M. Muburi-Muita 
notre soutien et exprimer aussi l’interet que nous 
aurons a lire le premier rapport sur les activites du 
Bureau lorsqu’il sera disponible. 

M. Fernandes (Bresil) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier le Representant special du Secretaire 
general, Zachary Muburi-Muita. Nous nous felicitons 
des progres accomplis sur le terrain grace a l’appui 
operationnel foumi par l’ONU a FUnion 
africaine (UA), ainsi que des efforts deployes en vue 
d’ameliorer l’efficaeite de la representation de l’ONU. 


J’axerai aujourd’hui mes remarques sur les questions 
relatives au partenariat pour la paix et la securite. 

L’Union africaine, par le biais de son Conseil de 
paix et de securite, apporte une contribution 
irrempla9able au reglement des conflits sur le continent 
et au retablissement d’une paix durable. La recente 
visite du Conseil de securite en Afrique nous a donne 
l’occasion de nous rendre compte par nous-memes 
qu’il etait urgent de maintenir et de renforcer l’appui 
de l’ONU aux travaux de FUnion africaine dans le 
domaine de la paix et de la securite. Le Bresil est 
convaincu que cet appui est un element essentiel de la 
responsabilite du maintien de la paix et de la securite 
intemationales qui incombe a notre Organisation. 

La creation du Bureau des Nations Unies aupres 
de FUnion africaine est une initiative importante et 
positive. Nous esperons que cela permettra de 
renforcer la capacite de l’ONU a adopter une demarche 
strategique dans le cadre de sa cooperation avec l’UA 
et a renforcer ainsi son appui aux activites de maintien 
de la paix de l’UA, notamment par le biais d’initiatives 
globales telles que le partenariat strategique entre 
l’ONU et FUnion africaine et le Programme decennal 
de renforcement des capacites. 

II est egalement souhaitable de renforcer la 
participation de FUnion africaine a Faction politique 
de l’ONU dans le domaine du maintien de la paix. Un 
certain nombre d’etudes, de politiques et 
d’enseignements elabores par le Departement des 
operations de maintien de la paix et le Departement de 
l’appui aux missions pourraient s’averer utiles dans le 
cadre des initiatives de maintien de la paix de l’UA, et 
inversement. Compte tenu de F experience de l’UA en 
matiere de maintien de la paix et de reglement des 
conflits, elle peut apporter une precieuse contribution a 
l’elaboration de politiques et de directives. 

Alors que nous nous effor9ons de renforcer 
l’appui de notre Organisation aux initiatives de 
maintien de la paix de l’UA, nous ne pouvons passer 
outre aux autres domaines de cooperation concemes, 
notamment la prevention des conflits, la mediation et 
la consolidation de la paix apres les conflits. 

La Mission de FUnion africaine en Somalie 
(AMISOM) est la principale instance concrete de 
cooperation entre les deux Organisations, au meme 
titre que l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour. II est evident que l’AMISOM doit 
recevoir une assistance materielle et fmanciere plus 
importante de la part de l’ONU. Au-dela du cas 
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particular de l’AMISOM, le Bresil est favorable a la 
tenue au sein de l’ONU d’un debat approfondi et axe 
sur l’action concemant l’appui financier aux missions 
de maintien de la paix de l’Union africaine. Nous ne 
devons pas laisser des considerations d’ordre technique 
ou bureaucratique nous empecher d’accorder a l’Union 
africaine l’aide dont elle a besoin pour assumer son 
role dans le domaine du maintien de la paix et de la 
securite sur le continent. 

Pour terminer, nous tenons a rappeler que la 
cooperation entre l’Union africaine et l’ONU dans le 
domaine de la paix et de la securite est une composante 
politique incontoumable. La cooperation entre le 
Secretariat et la Commission doit reposer sur un 
dialogue approfondi et caracterise par un respect 
mutuel entre le Conseil de securite et le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine. Ce n’est qu’a 
ce niveau que nous pourrons avoir la vision strategique 
commune et la dynamique politique necessaires pour 
que notre partenariat realise tout son potentiel. 

M. Vukasinovic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ): Je remercie le Representant special du 
Secretaire general et Chef du Bureau des Nations Unies 
aupres de l’Union africaine, M. Zachary Muburi-Muita, 
pour son expose tres instructif. Je le felicite egalement 
pour sa nomination a ce poste tres important et tres 
exigeant. 

La Bosnie-Herzegovine se felicite des premieres 
activites menees par le Bureau. Nous sommes 
convaincus qu’elles favoriseront considerablement, en 
cooperation etroite avec les acteurs sous-regionaux, la 
promotion de la paix et de la stabilite en Afrique. Le 
Bureau a notamment pour mandat de renforcer le 
partenariat entre l’ONU et l’Union africaine dans les 
domaines de la paix et de la securite, et d’aider 1’Union 
africaine a etre plus active dans ces domaines. On ne 
saurait trop souligner l’importance d’une aide 
coordonnee et coherente accordee par l’ONU a l’Union 
africaine pour ce qui est du renforcement a long terme 
des capacites institutionnelles et de l’appui 
operationnel a court terme. 

Le Bureau des Nations Unies aupres de l’Union 
africaine a regroupe trois bureaux : le Bureau de 
liaison des Nations Unies aupres de l’Union africaine, 
l’Equipe d’appui aux activites de paix de l’Union 
africaine et l’equipe de planification des Nations Unies 
pour la Mission de l’Union africaine en Somalie, ainsi 
que les elements charges de l’appui au sein du 
Mecanisme conjoint d’appui et de coordination de 


l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour. Ce regroupement renforcera la cooperation et 
le partenariat strategique entre l’ONU et l’Union 
africaine, ce qui est d’une importance capitale pour la 
securite, la stabilite et une paix durable sur le continent 
africain. Ma delegation est d’avis que cette mesure 
concrete ameliorera egalement la cooperation entre le 
Secretariat de l’ONU et la Commission de l’Union 
africaine et contribuera a reduire le dedoublement des 
efforts. 

Outre qu’il operationnalisera l’architecture de 
paix et de securite en Afrique, le Bureau jouera un role 
de premier plan dans la mise en oeuvre du programme 
decennal de renforcement des capacites pour l’Union 
africaine. Comme l’indique le rapport du Secretaire 
general (S/2011/54) sur la question, faute d’un 
programme de travail bien defini et de ressources pour 
mettre en oeuvre le programme decennal, les efforts 
deployes ont ete serieusement compliques. 

Le Bureau des Nations Unies aupres de l’Union 
africaine doit continuer a travailler avec les institutions 
de l’Union africaine pour mettre en oeuvre le 
programme dans le cadre du Mecanisme de 
coordination regionale. Le succes de cette entreprise 
dependra du leadership et de la prise de controle de la 
Commission de l’Union africaine et de la foumiture 
effective par l’ONU d’un appui regional repondant aux 
priorites de la Commission. A cette fin, il est essentiel 
de renforcer les capacites de gestion de l’Union 
africaine dans le cadre d’une transition vers un 
processus de financement plus previsible. 

Beaucoup a ete fait au niveau des relations entre 
les deux organisations, sur la base du Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies. II existe un certain 
nombre recent et a souligner d’exemples positifs de 
cooperation entre l’ONU et l’Union africaine, telles les 
activites du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
de l’Union africaine visant a regler la crise en Cote 
d’Ivoire et le role de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) dans le 
reglement du conflit postelectoral ivoirien. 

II est done tres important de mettre au point un 
cadre de partenariat strategique plus large entre 
l’Union africaine et l’ONU. Les reunions de l’Equipe 
speciale conjointe ONU-Union africaine sur la paix et 
la securite a New York et Addis-Abeba doivent porter 
davantage sur des questions strategique et specifiques 
relatives au continent africain et qui sont pertinentes et 
presentent un interet pour les deux organisations. Le 
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partenariat ONU-Union africaine doit reposer sur une 
vision et des avantages partages. 

Enfin, nous rappelons que la cooperation entre 
l’ONU et l’Union africaine joue un role de plus en plus 
important dans le reglement des divers defis et 
problemes qui surgissent dans le domaine de la paix et 
de la securite. La Bosnie-Herzegovine appuie tous les 
efforts deployes par l’ONU et salue les efforts 
consentis par les organisations regionales et sous- 
regionales et les bailleurs de fonds pour mobiliser des 
ressources qui peuvent contribuer a renforcer l’Union 
africaine et ses structures afin qu’elle traite plus 
efficacement des conflits et aide a maintenir la paix et 
la securite en Afrique. 

M. Berger (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
tiens egalement a remercier M. Muburi-Muita, 
Representant special du Secretaire general, pour son 
expose tres complet. 

Le renforcement du partenariat entre l’ONU et 
l’Union africaine pour le maintien de la paix et de la 
securite en Afrique est dans notre interet mutuel. 
Beaucoup a ete fait, y compris par le biais de 
consultations, sur les questions d’interet commun pour 
le Conseil de securite et le Conseil de paix et de 
securite de 1’Union africaine. La creation du Bureau 
des Nations Unies aupres de l’Union africaine est une 
autre mesure concrete de renforcement des capacites de 
l’Union africaine et de consolidation de la cooperation 
institutionnelle entre les deux organisations. Nous nous 
felicitons de la mise a jour presentee par le 
Representant special du Secretaire general et attendons 
avec impatience que le Bureau soit bientot pleinement 
operationnel. Nous attendons egalement avec interet le 
premier rapport du Representant special. 

Le partenariat solide qui existe entre l’ONU et 
l’Union africaine pour la paix et la securite sur le 
continent africain se manifeste, comme l’ont dit 
nombre de mes collegues, de diverses fagons - dans le 
domaine du maintien de la paix notamment sous la 
forme de l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour. L’ONU appuie egalement la Mission 
de l’Union africaine en Somalie qu’elle a elle-meme 
mandatee. L’existence du Mediateur en chef conjoint 
Union africaine-ONU pour le Darfour et la cooperation 
etroite entre la Mission des Nations Unies au Soudan et 
le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine, sous la direction du President Mbeki, 
illustrent egalement la pertinence d’une cooperation 
etroite dans la mediation des conflits, comme c’est 


actuellement le cas pour la region de l’Abyei au 
Soudan. 

D’autres questions ayant trait a la paix et a la 
securite en Afrique sont devenues de plus en plus 
pertinentes pour la cooperation inter-organisations, 
comme par exemple la criminalite transnationale 
organisee, la pandemie de VIH/sida et les changements 
climatiques. Tous ces exemples soulignent 
l’importance du renforcement des capacites de l’Union 
africaine et des organisations regionales, en vue 
d’ameliorer leur aptitude a gerer les conflits et a 
repondre aux menaces a la securite en maintenant 
l’ordre constitutionnel et en promouvant les droits de 
l’homme, la democratic et l’etat de droit. 

Les efforts d’autres acteurs, tels que l’Union 
europeenne et certains Etats Membres individuels, 
favorisent l’efficacite de la cooperation entre l’ONU et 
l’Union africaine dans le domaine de la paix et de la 
securite et permettent ainsi de renforcer 1’architecture 
de paix et de securite en Afrique. L’Union europeenne, 
de concert avec le partenariat Afrique/Union 
europeenne sur la paix et la securite et par l’entremise 
de la facilite de soutien a la paix pour 1’Afrique, 
foumit une aide financiere et logistique considerable, 
ainsi qu’un appui au renforcement des capacites, a 
l’Union africaine aux niveaux continental, regional et 
des missions. Ces efforts beneficient egalement d’un 
appui bilateral. L’Allemagne, par exemple, construit 
actuellement le batiment de la paix et la securite pour 
la Commission de l’Union africaine a Addis-Abeba. 
Nous finangons egalement le Projet frontalier germano- 
africain dans le cadre de nos efforts conjoints. Nous 
finangons egalement la formation et l’equipement des 
agents de police africains pour la Force africaine en 
attente et en vue de leur deployment dans les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

Comme l’a dit egalement le Representant 
special, il est important de renforcer la cooperation et 
d’etendre les synergies entre les differents efforts 
deployes par l’ONU, l’Union europeenne et les 
bailleurs de fonds bilateraux afin de maximiser leur 
impact et d’eviter le double emploi. 

Enfin, je voudrais rappeler que 1’Allemagne reste 
determinee a renforcer 1’architecture de paix et de 
securite en Afrique. 

M. Dunn (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je remercie M. Zachary Muburi-Muita de 
l’expose qu’il a fait ce matin. 
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Les Etats-Unis sont conscients de l’importance de 
partenariats efficaces pour mener des missions de paix 
et de securite en Afrique, mais aussi des difficultes 
inherentes a leur etablissement. Nous remercions 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 
de leurs efforts visant a sauver des vies, a proteger les 
civils, a servir de mediateurs dans les conflits et a 
instaurer la paix sur le continent. 

II est essentiel de renforcer les capacites de 
l’Union africaine pour faire en sorte que les efforts 
deployes conjointement avec les Nations Unies en 
Afrique soient efficaces. Les Etats-Unis appuient 
fermement le Programme decennal de renforcement 
des capacites pour l’Union africaine, qui enonce avec 
precision les mesures que doivent prendre les deux 
organisations pour renforcer ces capacites. Nous 
exhortons les deux organisations a continuer d’ceuvrer 
a la realisation de ces objectifs communs. 

Le rapport Prodi de 2008 (voir S/2008/813) et le 
rapport de suivi soumis par le Secretaire general en 
2009 (S/2009/470) servent essentiellement de guides 
au resserrement de la cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies et l’Union africaine dans les 
domaines de la paix et de la securite. Les Etats-Unis 
appuient la grande majorite des recommandations 
contenus dans ces rapports. Les progres accomplis dans 
leur mise en oeuvre sont encourageants. S’agissant du 
rapport Prodi, je voudrais faire quatre observations. 

Premierement, nous felicitons le Secretariat de 
l’Organisation des Nations Unies et la Commission de 
l’Union africaine d’avoir cree et reuni l’Equipe 
speciale conjointe sur la paix et la securite. 

Deuxiemement, l’efficacite avec laquelle le 
Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine 
assure la coordination entre les organismes des Nations 
Unies dans le cadre du Groupe de la paix et de la 
securite sera cruciale pour la realisation de nos 
objectifs communs. Cela est particulierement urgent au 
regard de la cooperation pour le reglement des conflits 
en Somalie et au Soudan. 

Troisiemement, il reste encore beaucoup a faire 
avant que ne soient clairement mis au point des 
mecanismes pour 1’etablissement de partenariats entre 
les organisations des Nations Unies et leurs 
homologues de l’Union africaine. 

Quatriemement, nous saluons 1’action menee par 
l’Union africaine pour mettre en place des capacites 
d’alerte precoce et de prevention et reglement des 


conflits. Les Etats-Unis ont oeuvre a la formation et a 
l’equipement de composantes de la Commission de 
l’Union africaine pour aider a atteindre ces objectifs. 

Les Etats-Unis esperent que l’Union africaine 
continuera d’ceuvrer a la definition des priorites de la 
Force africaine en attente en matiere de formation dans 
le domaine de la protection des civils, des droits de 
l’homme et des femmes et des enfants en periode de 
conflit arme. Le Departement de l’appui aux missions 
peut jouer un role de chef de file s’agissant d’aider 
l’Union africaine a constituer une capacite logistique. 
Nous encourageons le Departement de l’appui aux 
missions a poursuivre l’excellent travail qu’il 
accomplit en apportant a l’Union africaine un appui 
aux missions, ainsi qu’en matiere d’approvisionnement 
et de logistique. 

Certaines des plus importantes recommandations 
figurant dans le rapport Prodi concement le 
financement des operations de soutien a la paix 

deployees par l’Union africaine. Les mecanismes de 
financement des operations de soutien a la paix 

autorisees par le Conseil de securite et deployees par 
l’Union africaine doivent etre simples et doivent 
promouvoir le respect du principe de responsabilite. 
L’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 
doivent oeuvrer de concert pour ameliorer les capacites 
d’audit, la transparence organisationnelle et le controle 
interne. 

Les Etats-Unis sont pleinement favorables a ce 
que soient renforcees la viabilite, la previsibilite et la 
flexibilite du financement des capacites de l’Union 
africaine en matiere de paix et de securite. Nous 
demandons une fois de plus a l’Organisation des 
Nations Unies et a l’Union africaine d’appliquer les 
recommandations contenues dans le rapport Prodi 
comme premiere etape sur la voie de la realisation de 
ces objectifs. 

M. Alzate (Colombie) (parle en espagnol) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Zachary Muburi-Muita, Chef du Bureau des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine, de la 
presentation du rapport sur la cooperation entre 
l’Union africaine et l’Organisation des Nations Unies 
et, a cet egard, des perspectives de ce Bureau. 

Ma delegation estime, bien entendu, qu’il est 
indispensable de resserrer la cooperation entre les 
divers acteurs, y compris le Bureau des Nations Unies. 
Une telle alliance nous apportera des gains concrets qui 
serviront la cause de la paix et de la securite 
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intemationales, plus particulierement la paix en 
Afrique. Toutefois, nous avons aujourd’hui une 
excellente occasion de proceder a une evaluation 
generale des progres accomplis, des resultats 
enregistres et des problemes rencontres par les 
missions de maintien de la paix en Afrique, qui sont un 
instrument ideal pour realiser et consolider la concorde 
et l’harmonie entre les peuples sur ce grand continent. 

A cet egard, nous saluons l’appui foumi par 
l’Union africaine a cette fin. Nous sommes fermement 
convaincus que FUnion africaine joue un role essentiel 
dans les missions de maintien de la paix actuellement 
deployees sur ce continent. L’appui politique, sous 
forme de personnel militaire, ainsi que de personnel de 
police et civil, en coordination avec l’Organisation des 
Nations Unies, a atteint un niveau jamais atteint dans 
toute l’histoire de ces operations, sans lesquelles le 
Rwanda, la Cote d’Ivoire et la Republique 
democratique du Congo n’auraient pas reussi, seuls, a 
se remettre sur les rails pour atteindre les objectifs plus 
generaux de coexistence, comme ceux qu’on attend de 
ces pays aujourd’hui. La cooperation entre les deux 
organisations est done cruciale. 

Sur la base de l’Article 52 de la Charte, la 
Colombie reconnait l’importance et la valeur des 
efforts consentis par les organisations regionales pour 
atteindre des objectifs plus nobles, comme celui de la 
paix. Avec le soutien du Conseil de securite, les 
regions sont appelees a developper leurs processus, a 
prendre en main les processus et a promouvoir des 
actions qui repondent veritablement a leurs propres 
besoins par le biais devaluations appropriees menees 
en temps voulu. Appuyer la stability et le 
developpement des pays par le biais des organismes 
competents des Nations Unies est une priorite qui doit 
etre accordee a tout plan ou toute mission en 
preparation. 

Aujourd’hui, nous avons des missions specifiques, 
comme celle au Darfour, au Soudan et en Somalie, 
entre autres, qui requierent que des mesures soient 
prises dans un futur immediat. Du fait des evenements 
qui continuent de se produire et de leur potentiel 
destabilisateur, nous sommes convaincus qu’il faut 
renforcer les missions de paix sur le continent africain. 
Parallelement, il nous faut trouver des formules pour 
regler les problemes socioeconomiques fondamentaux 
qui sont a l’origine de ces crises. 

Diverses regions du continent connaissent encore 
des periodes de troubles, dues a Faction de groupes 


violents, dont la dynamique empeche de predire les 
consequences ultimes de leurs actes. C’est pourquoi 
nous preconisons de maintenir ouvertes les voies du 
dialogue et de la communication avec tous ceux qui 
sont en mesure d’apporter une solution pacifique aux 
conflits. Des milliers de vie sont en jeu et, a cet egard, 
la question humanitaire est prioritaire dans tout projet 
en preparation. Nous savons qu’une mission de 
maintien de la paix doit aller de pair avec des actions 
privilegiant des solutions pacifiques comme condition 
prealable au recours a la composante militaire de 
maniere a user de toutes les dispositions du 
Chapitre VI avant de passer au Chapitre VII. 

Ma delegation pense qu’il faut continuer a 
appuyer la formation du personnel militaire et de 
police et le personnel civil, en se conformant 
pleinement aux mandats confies par le Conseil, et en 
mettant l’accent sur la protection des civils, le 
desarmement, la demobilisation, la reinsertion et les 
plans de developpement pour chaque mission 
specifique. Le Bureau de l’Organisation des Nations 
Unies aupres de FUnion africaine peut certainement 
jouer un role clef dans les processus de formation. 

II reste encore beaucoup a faire. La capacite 
collective doit etre privilegiee par rapport aux 
initiatives individuelles. A cette fin, l’allocation et 
l’accroissement des ressources necessaires ne doivent 
etre prevus qu’en cas de besoin. Nous devons aussi 
accepter l’idee que de telles ressources ne doivent pas 
se limiter aux contributions des donateurs traditionnels. 
Nous devons chercher d’autres methodes de 
financement qui rendent possible l’elaboration d’un 
plan viable a moyen et long terme, en raison de la 
difficulte rencontree par les missions au debut de leur 
deployment sur le terrain. Ces plans doivent 
comprendre des elements essentiels, comme le passage 
progressif a des capacites nationales pour eviter que les 
troupes des Nations Unies ne soient presentes de fa<;on 
permanente dans certains theatres des operations. 

La gestion des missions est un autre aspect qui 
est a notre avis important. Nous devons nous employer 
a mesurer et evaluer les resultats pour obtenir de vraies 
reponses sur l’efflcacite et l’utilite des operations de 
maintien de la paix sur le terrain afin d’eviter le 
chevauchement des activites et le gaspillage des 
ressources. Le Bureau de l’Organisation des Nations 
Unies aupres de FUnion africaine pourra sans doute 
cooperer a la preparation d’etudes a cette fin. Nous 
savons qu’a mesure que les processus s’ameliorent, 
grace a une meilleure formation de leur personnel, et, 
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surtout, a une meilleure gestion des ressources, les 
resultats se multiplient. On devrait tenir compte de cet 
aspect. 

Comme le Secretaire general l’a souligne a juste 
titre, il faut d’urgence repondre aux besoins du 
continent africain pour empecher les crises mineures de 
se muer en problemes dont la seule solution est de 
deployer des troupes. L’Union africaine joue un role 
determinant dans cette partie du monde s’agissant de la 
securite, du developpement, de la prevention et de la 
viabilite. L’Organisation des Nations Unies doit se 
tenir aux cotes de l’Union africaine pour appuyer ses 
efforts. La Colombie est determinee a soutenir les 
mesures qui favorisent la securite et la coexistence 
pacifique de tous les Etats qui la composent et de leurs 
ressortissants dans le respect de la souverainete, de 
l’etat de droit et des principes fondamentaux enonces 
dans la Charte. 

M. Vinay Kumar (Inde) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, Monsieur le President, je voudrais 
officiellement vous remercier d’avoir organise la 
presente seance d’information. Je voudrais egalement 
remercier M. Muburi-Muita, Representant special du 
Secretaire general et Chef du Bureau des Nations Unies 
aupres de l’Union africaine, pour son expose tres 
complet. 

Le mois dernier, le Conseil s’est rendu a Addis- 
Abeba, ou il a eu un echange de vues tres productif 
avec les membres du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine (UA) et avec plusieurs autres 
dirigeants en Afrique. Les deux tiers des questions a 
l’ordre du jour du Conseil concement l’Afrique et le 
Conseil consacre pres des trois quarts de son temps aux 
questions africaines. Il n’est done pas exagere de dire 
que la reussite des efforts du Conseil en Afrique sera 
d’une importance determinante pour son efficacite 
globale dans le maintien de la paix et de la securite 
intemationales. 

A cet egard, il est important pour nous d’entendre 
la voix de TAfrique, afin que les activites du Conseil 
ne soient pas seulement basees sur les besoins de cette 
demiere mais viennent aussi completer les activites 
que les organisations et les pays africains mettent eux- 
memes en oeuvre. La cooperation avec l’Afrique 
permettra egalement au Conseil d’agir arme d’une 
meilleure comprehension de la situation tout en 
garantissant la prise en main par l’Afrique des 
solutions pertinentes, encourageant par la-meme une 
paix et une securite durables sur le continent africain. 


Le Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies 
consacre l’importance des organisations regionales 
ainsi que leur role dans les questions liees a la paix et a 
la securite. La Charte prevoit egalement un cadre large 
dans lequel inscrire la cooperation entre le Conseil et 
les organisations regionales. Nous nous felicitons done 
de l’etablissement du Bureau des Nations Unies aupres 
de l’Union africaine. Le Bureau assistera l’UA pour 
developper un partenariat plus efficace avec le Conseil 
de securite dans le domaine de la paix et de la securite; 
pour renforcer la coordination et la cooperation entre 
l’UA et le systeme des Nations Unies; pour garantir un 
niveau de representation adequat afin d’ameliorer le 
partenariat strategique et operationnel des Nations 
Unies avec l’UA et les organisations sous-regionales; 
et pour aider les Nations Unies a obtenir des resultats 
decisifs en Afrique, et ce, de maniere integree. 

Nous sommes convaincus que le Bureau des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine adoptera une 
perspective de long terme pour son mandat et se 
concentrera sur le renforcement des capacites de 
1’architecture africaine de paix et de securite, de telle 
sorte que l’UA devienne un partenaire de 
l’Organisation plus efficace et plus competent. Pour 
mettre son mandat en oeuvre, le Bureau doit disposer 
des ressources humaines et materielles suffisantes et 
eliminer ainsi les contraintes qui pesent sur son 
fonctionnement. 

Le Bureau des Nations Unies aupres de l’Union 
africaine a egalement besoin de l’appui actif du 
Conseil pour executer son travail de liaison, 
notamment dans le domaine du maintien de la paix. 
Parallelement, le Bureau doit travailler avec diligence 
pour mettre en place une structure officielle 
d’interaction avec les differents organes de l’UA et les 
organisations sous-regionales. Cela permettrait non 
seulement d’assurer un flux d’information efficace 
entre l’Organisation des Nations Unies et l’UA mais 
egalement de faciliter les activites de suivi regulier. 

Nous estimons que les progres dans la mise en 
oeuvre du mandat du Bureau doivent faire l’objet de 
rapports periodiques au Conseil de securite. Cela est 
essentiel pour comprendre les difficultes pratiques et 
les conditions auxquelles le Bureau est confronte sur le 
terrain. 

Pour une cooperation efficace et perenne entre 
l’ONU et l’UA, il est imperatif que le Conseil ne s’en 
tienne pas a une approche selective de cette 
cooperation. Certes le Conseil de securite assume la 
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responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite intemationales, mais il a besoin, dans sa 
structure actuelle, d’entendre les voix des autres 
regions et pays qui ne sont pas representes de maniere 
permanente. 

Parallelement au travail de reforme du Conseil, la 
credibilite de l’action de ce dernier gagnerait a ce que 
les opinions de l’Union africaine soient dument prises 
en compte, notamment dans les cas ou l’UA peut aider 
a regler une crise de maniere rapide et pacifique. A cet 
egard, nous sommes convaincus que le Conseil doit 
faire cas des opinions de l’Union africaine pour regler 
la crise en Libye. 

Notre position sur ce point s’appuie sur la 
capacite demontree de l’Union africaine a regler les 
problemes en Afrique. En cooperation avec le Conseil, 
le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine pour le Soudan a joue un role determinant 
pour la bonne mise en oeuvre des elements clefs de 
l’Accord de paix global. Le Groupe participe 
egalement activement au reglement des questions en 
suspens liees a 1’Accord de paix global et a la crise au 
Darfour. La Mission de l’Union africaine en Somalie 
est l’un des piliers des efforts intemationaux pour 
restaurer la paix et la stability dans ce pays. Ce ne sont 
la que quelques exemples des succes obtenus par l’UA 
dans la resolution des problemes africains. 

En conclusion, nous appuyons pleinement la 
poursuite de la cooperation du Conseil avec l’UA. 
Nous esperons que le rapport du Secretaire general sur 
le Programme decennal de renforcement des capacites 
pour l’Union africaine sera integralement mis en oeuvre 
et que le Bureau des Nations Unies aupres de l’Union 
africaine jouera a cet egard un role decisif. 

M. Quarrey (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je me joins aux orateurs precedents pour remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Muburi- 
Muita, de son expose ce matin. 

La gravite des menaces qui pesent sur la paix et 
la securite intemationales en Afrique, notamment les 
situations en Somalie, au Soudan et en Libye, souligne 
la necessite d’une collaboration efficace au sein de la 
communaute intemationale. Un partenariat solide entre 
l’Union africaine (UA) et l’Organisation des Nations 
Unies doit etre au cceur de cette collaboration. A cet 
egard, la qualite de la presence de l’Organisation a 
Addis-Abeba est un facteur important. 


Comme l’a rappele le Representant special du 
Secretaire general, le Bureau des Nations Unies aupres 
de l’Union africaine a, sous sa direction depuis sa 
creation l’an dernier, contribue a renforcer l’efficacite 
de l’engagement des Nations Unies aupres de l’UA. 
Les reunions de l’Equipe speciale conjointe ont 
egalement aide a construire une relation de meilleure 
qualite et mieux coordonnee entre le Secretariat de 
reorganisation des Nations Unies et la Commission de 
l’Union africaine. 

Cette evolution s’inscrit sur fond de progres 
constants dans le developpement institutionnel de l’UA. 
II s’agit la d’un element clef de toute bonne 
cooperation, dont la concretisation a ete facilitee par 
l’appui crucial que l’ONU, l’Union europeenne (UE) et 
les partenaires bilateraux ont apporte au renforcement 
des capacites. 

Le Royaume-Uni se felicite des progres realises 
jusqu’ici dans le Programme decennal de renforcement 
des capacites pour l’Union africaine. Celle-ci beneficie 
pour les questions de paix et de securite d’une 
assistance de 1 milliard d’euros de la part de l’Union 
europeenne, ce qui represente une source majeure de 
financement previsible et durable. La Facilite de 
soutien a la paix pour 1’Afrique participe aux couts de 
deployment des operations d’appui au maintien de la 
paix de l’Union africaine autorisees par les Nations 
Unies. 

Le Royaume-Uni est lui-meme un donateur clef 
aux efforts de paix et de securite de l’UA, notamment 
par le recent versement sans conditions d’un total de 
5,5 millions d’euros au Fonds d’affectation speciale 
des Nations Unies pour l’appui a la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM), et par la formation 
des agents du maintien de la paix et le soutien apporte 
aux operations de mediation et d’appui a la paix. 

Les activites conjointes de l’UA et de l’ONU 
dans le cadre de l’AMISOM sont un exemple de la 
cooperation vitale etablie entre les deux organisations. 
Nous felicitons l’Ouganda et le Burundi de rester 
engages envers 1’AMISOM, et ce, au prix de lourds 
sacrifices. Le Royaume-Uni est tout a fait favorable a 
la poursuite des consultations et de la cooperation 
s’agissant de la Somalie. 

La situation au Soudan conserve une priorite 
elevee, et l’UA et l’ONU doivent y travailler de 
concert. Nous tenons a saisir cette occasion pour saluer 
une fois encore la cooperation entre le President Mbeki, 
qui preside le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
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de l’Union africaine, et M. Menkerios, Representant 
special du Secretaire general, avec l’appui du Premier 
ministre ethiopien, M. Zenawi, pour faciliter l’accord 
interimaire sur l’Abyei. Nous devons poursuivre cette 
cooperation a tous les niveaux pour garantir que les 
deux parties respectent cet accord et qu’elles 
parviennent rapidement a s’entendre sur toutes les 
questions en suspens s’agissant de PAccord de paix 
global et des modalites de l’apres-secession. 

Le Royaume-Uni espere voir une coordination 
renforcee entre le Conseil de securite et le Groupe de 
haut niveau de l’UA sur la Libye. L’expose que le 
Groupe de haut niveau nous a presente la semaine 
demiere sur son travail nous a ete tres utile. 
Conformement aux objectifs du Groupe de contact, qui 
sert a coordonner la politique intemationale s’agissant 
de la Libye, nous saluons les efforts de l’UA pour 
travailler avec l’Envoye special des Nations Unies, et 
par son intermediaire, afin de trouver une solution a la 
crise sur la base des exigences legitimes du peuple 
libyen. Nous saluons egalement I’attachement de l’UA 
aux resolutions 1970 (2011) et 1973 (2011). 

Toutes ces questions requierent que l’UA et 
l’Organisation entretiennent une relation solide, y 
compris entre leurs membres respectifs. Nous avons la 
l’occasion d’entamer un dialogue franc, sincere et 
constructif, en particular concemant les themes sur 
lesquels nous pouvons etre en desaccord. Nous 
attendons avec interet de collaborer etroitement avec 
l’UA sur ces questions importantes a l’avenir. 

M. Assaf (Liban) (parle en arabe ): Pour 
commencer, je voudrais remercier M. Muburi-Muita, 
Representant special du Secretaire general, pour son 
expose. Nous nous felicitons de sa nomination et 
saluons ses efforts en tant que Chef du Bureau des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine. 

La relation entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine s’est enormement etoffee 
ces demieres annees, en particulier pour ce qui 
conceme le maintien de la paix et la consolidation de la 
paix sur le continent africain. Aujourd’hui, nous 
sommes confrontes a la necessite toujours plus grande 
de renforcer la coordination et l’assistance mutuelle 
entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union 
africaine, s’agissant notamment de la gestion et du 
deployment des operations de maintien de la paix dans 
plusieurs pays africains. La creation du Bureau des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine permet a la 
fois de repondre au besoin d’une coordination accrue 


au sein des Bureaux des Nations Unies sur le continent 
africain et de promouvoir le partenariat entre l’Union 
africaine et l’Organisation des Nations Unies, en 
particulier en matiere de paix et de securite 
intemationales. Nous le constatons tres clairement dans 
les operations de maintien de la paix des Nations Unies 
en Afrique, en particulier les operations hybrides, par 
exemple au Darfour et en Somalie. La creation de ce 
Bureau permettra aux Nations Unies de continuer a 
donner des conseils a l’Union africaine en ce qui 
conceme le renforcement de ses capacites a long terme. 
Grace a ce Bureau, il sera egalement possible de 
coordonner les activites relatives a la paix et a la 
securite en Afrique et de suivre les activites de l’Union 
africaine dans le cadre de la diplomatic preventive, en 
vue de prevenir des crises futures en Afrique et de 
regler les conflits. 

Enfin, nous esperons que l’Union africaine et 
l’ONU pourront s’acquitter pleinement de leurs 
mandats afin de promouvoir efficacement ce 
partenariat et cette cooperation et promouvoir la paix et 
la securite en Afrique, conformement aux dispositions 
du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies 
relatives a la cooperation avec les organisations 
regionales. 

M. Moraes Cabral (Portugal) {parle en anglais) : 
Je voudrais remercier tres sincerement le Representant 
special du Secretaire general de son expose tres 
complet et tres edifiant. Nous nous rejouissons 
beaucoup de voir l’Ambassadeur Muburi-Muita ici a 
New York. Je voudrais le feliciter pour tout le travail 
qu’il a deja accompli au cours de ces huit demiers mois. 
Sur une note plus personnelle, je suis toujours tres 
heureux de le voir ici au Conseil de securite. 

Je tiens egalement a remercier la presidence du 
Conseil d’avoir organise ce premier expose du Bureau 
des Nations Unies aupres de l’Union africaine. Nous 
esperons que cette pratique sera maintenue dans le 
cadre des activites du Conseil de securite. 

Nous nous felicitons tous de la creation du 
Bureau des Nations Unies, car il s’agit d’une 
contribution importante au renforcement des relations 
et du partenariat strategiques entre les deux 
organisations et parce qu’elle permettra de renforcer la 
coherence, l’efficacite et la visibilite de la presence des 
Nations Unies a Addis-Abeba. 

Nous avons progresse considerablement 
s’agissant de forger des liens institutionnels et de 
developper des mecanismes originaux de dialogue et 
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de cooperation. Nous devrions maintenant envisager 
l’avenir et faire fond sur ces acquis afin de tirer 
pleinement parti de ces mecanismes. 

S’agissant du role du Bureau des Nations Unies 
en matiere de paix et de securite, les efforts visant a 
trouver un terrain d’entente et a assurer la continuity du 
dialogue entre les deux organisations, et plus 
precisement entre le Conseil de securite et le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine, sont tres 
prometteurs. II est evident qu’un dialogue constant 
entre les deux organes - comme nous en avons vu 
recemment Fexemple a Addis-Abeba et egalement ici 
la semaine demiere lorsque nous avons eu un debat 
avec le Comite ad hoc de haut niveau de l’Union 
africaine sur la Libye - pourrait tirer avantage des 
travaux du Bureau des Nations Unies a Addis-Abeba, 
tant quant au fond qu’en ce qui conceme les methodes 
de travail. 

Le Conseil se souviendra que tout recemment a 
Addis-Abeba, le Conseil de securite et le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine ont releve 
plusieurs domaines d’action communs dans lesquels ils 
pourraient cooperer. II s’agit notamment de la 
prevention et du reglement des conflits, du maintien et 
de la consolidation de la paix, des droits de Lhomme, 
de la democratic et de l’etat de droit en Afrique, pour 
n’en citer que quelques-uns. Je tiens egalement a 
rappeler qu’ils ont exprime leur preoccupation 
commune face a la situation des femmes et des enfants 
en periode de conflit et au lendemain des conflits. En 
outre, ils ont exprime leur preoccupation relative a la 
necessite de regler efficacement le problem e de la 
violence sexuelle en periode de conflit arme, de mener 
des enquetes en cas de crimes et de veiller a ce que les 
auteurs de ces crimes soient traduits en justice. Ce sont 
la des questions de securite qui figurent a l’ordre du 
jour des deux organisations. 

Ceci signifie que nous devons nous employer a 
exploiter et a renforcer les canaux de communication 
en ce qui conceme ces graves problemes de securite. 
Beaucoup de progres ont ete accomplis, mais il faut 
une meilleure coordination entre l’Union africaine et 
les autres acteurs impliques dans la prevention et le 
reglement de conflits en Afrique. En effet, cette 
coordination a parfois fait defaut lorsqu’il s’est agi de 
regler des crises survenues recemment. 

C’est pourquoi nous attendons avec interet les 
recommandations qui seront faites dans le rapport du 
Secretaire general sur la vision strategique du 


Secretariat pour la cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine en matiere de paix et de securite, en tenant 
compte des enseignements tires de 1’experience des 
missions hybrides au Soudan et en Somalie et des 
premieres annees de la mise en oeuvre du Programme 
decennal de renforcement des capacites. 

Le Portugal appuie fermement les efforts 
intemationaux visant a renforcer les differentes 
dimensions de 1’architecture africaine de paix et de 
securite. Le role joue par l’Union africaine et les 
organisations sous-regionales africaines dans la 
prevention et le reglement de conflits sur le continent 
s’est avere un facteur important de stabilite, qu’il 
convient de promouvoir. 

A travers notre participation active au partenariat 
entre l’Union europeenne et 1’Afrique, nous avons 
encourage et continuerons d’encourager l’assistance 
financiere et technique de l’Europe aux initiatives 
africaines dans le domaine de la paix et de la securite. 

Nous aimerions egalement souligner l’importance 
des accords regionaux pour les operations de maintien 
de la paix relevant du Chapitre VIII. A cet egard, nous 
sommes favorables au renforcement de la cooperation 
avec l’Union africaine s’agissant de la planification et 
de la conduite des operations de maintien de la paix en 
Afrique et de toute autre initiative visant a ameliorer 
l’interoperabilite entre l’ONU et l’Union africaine. 

Enfin, 1’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour et la Mission de l’Union 
africaine en Somalie sont deux modeles concrets de la 
cooperation entre les Nations Unies et l’Union 
africaine en matiere de maintien de la paix. Nous 
estimons que nous pouvons en tirer un certain nombre 
d’enseignements, mais egalement qu’il reste des 
progres a faire dans ce domaine, comme on l’a deja 
mentionne ici aujourd’hui. 

Pour terminer, je voudrais remercier de nouveau 
l’Ambassadeur Muburi-Muita de son travail et 
l’assurer du plein appui du Portugal. 

M. Pankin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general, M. Muburi-Muita, de son expose 
detaille. 

La seance d’aujourd’hui, comme le demontrent 
les declarations de nos collegues, reaffirme l’attention 
particuliere que le Conseil de securite continue 
d’accorder aux questions relatives au reglement des 
crises sur le continent africain. II importe au plus haut 
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point que le Conseil de securite ne soit pas le seul a 
s’occuper de ces questions. 

A l’instar des autres intervenants, nous notons 
avec satisfaction que l’Union africaine et les 
organisations sous-regionales africaines s’emploient de 
plus en plus activement a resoudre les problemes du 
continent. Nous devons en particulier appuyer la 
determination de l’Union africaine et de ses Etats 
membres a assumer la responsabilite de la prevention 
des conflits et de la conduite des activites de maintien 
de la paix en Afrique, tout en adoptant une politique 
souple et diversifiee de cooperation avec d’autres 
partenaires. 

A cet egard, nous soulignons l’importance de la 
creation du Bureau des Nations Unies aupres de 
l’Union africaine, qui devrait aider notre Organisation 
universelle a exploiter au maximum le potentiel de 
l’Union africaine en matiere de maintien de la paix. 
Les activites de maintien de la paix de 1’Union 
africaine illustrent clairement la necessite et la 
pertinence d’une exploitation rationnelle du potentiel 
des organisations regionales par le Conseil de securite, 
sur la base du Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies. 

Nous sommes convaincus que la capacite de 
maintien de la paix de l’Union africaine doit etre 
renforcee davantage, notamment grace a l’appui de la 
communaute intemationale. A cet egard, l’ONU joue 
un role particulier, au moyen du dialogue entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine et de la cooperation entre le 
Secretariat de l’ONU et la Commission de l’Union 
africaine. 

En plus du maintien de la paix, nous voudrions 
souligner la necessite de s’attacher egalement a 
renforcer le potentiel de l’Union africaine en matiere 
de mediation et de diplomatic preventive, elements 
indispensables a notre epoque. Une autre priorite est la 
creation par l’Union africaine d’une institution de 
securite collective a plusieurs niveaux, pour prevenir 
les situations de crise et reagir rapidement en cas de 
crise. 

En ce qui conceme l’appui materiel, technique et 
financier aux efforts de maintien de la paix de l’Union 
africaine, nous sommes favorables a une demarche 
souple. Une analyse detaillee des conditions de 
deployment et des besoins de certaines operations de 
maintien de la paix, et des consultations approfondies 
entre l’Union africaine et l’ONU sur tous les aspects de 


la cooperation en termes d’objectifs, de parametres et 
de duree s’imposent. A cet egard, il faut cooperer au 
maximum. 

La Federation de Russie participe a l’elaboration 
et la mise en oeuvre des programmes d’assistance 
intemationale a 1’Afrique, notamment par le biais du 
renforcement des capacites de maintien de la paix de 
l’Union africaine. Nous continuerons a le faire. Nous 
voudrions souhaiter plein succes a M. Muburi-Muita 
dans ses activites futures dans ce domaine. 

Le President : Je vais maintenant faire une breve 
declaration en ma qualite de representant du Gabon. 

Je voudrais a mon tour remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Zachary Muburi- 
Muita, de son expose, et le feliciter de Faction qu’il a 
deja menee a la tete du Bureau des Nations Unies 
aupres de l’Union africaine depuis sa creation par le 
Secretaire general, en juillet 2010. 

Mon pays attache une importance particuliere a 
Faction du Bureau et a la contribution de celui-ci dans 
le cadre de la cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine, notamment sur les questions relatives a la 
paix et a la securite puis au developpement. 

Le representant du Portugal a rappele quelques 
preoccupations specifiques qui meritent une attention 
du Bureau. En mai dernier, lors de la rencontre entre le 
Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine a Addis-Abeba, j’avais, 
au nom du Conseil de securite, presente une evaluation 
de la cooperation entre les deux organes. J’avais releve 
les progres accomplis dans les domaines suivants : le 
renforcement du dialogue et des contacts sur les 
questions relatives a la paix et a la securite; l’appui de 
l’ONU au programme decennal de renforcement des 
capacites de l’Union africaine; l’assistance foumie a 
l’Union africaine et aux organisations regionales 
africaines afin de les aider a se doter des capacites 
necessaires pour planifier, deployer et assurer les 
operations de maintien de la paix. 

Les membres du Conseil de securite et du Conseil 
de paix et de securite avaient toutefois reconnu qu’il 
fallait faire davantage au plan de la reflexion 
strategique et de la mobilisation des moyens. C’est la 
precisement que le Bureau trouve sa place et son role, 
notamment dans sa capacite a renforcer les synergies 
dans le suivi, a evaluer des resultats et a formuler des 
strategies de reponse, comme c’est le cas dans les 
operations de maintien de la paix de la Mission de 
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FUnion africaine en Somalie, de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour et la 
Mission des Nations Unies au Soudan. C’est le lieu ici 
de saluer l’engagement des contributeurs que sont 
l’Ouganda et le Rwanda. 

Nous pensons aussi que les recommandations du 
rapport Prodi (voir S/2008/813) et les rapports 
subsequents du Secretaire general constituent pour le 
Bureau une base fondamentale de travail, tant dans la 
mise en oeuvre des recommandations de ces rapports 
que dans l’analyse prospective sur F amelioration et le 
renforcement de la relation entre l’ONU et FUnion 
africaine. 

Pour terminer, je voudrais assurer M. Muburi- 
Muita du soutien de mon pays et de ma delegation. 
Nous ne manquerons pas d’accorder une attention 
particuliere au prochain rapport du Secretaire general 
sur le partenariat entre l’ONU et FUnion africaine. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne a nouveau la parole a M. Muburi-Muita, 
afin qu’il puisse reagir aux observations et declarations 
formulees par les delegations. 

M. Muburi-Muita (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me donner la 
possibility de reprendre la parole. Je n’ai pas grand- 
chose a repondre, mais je souhaite saisir cette occasion 
pour vous remercier personnellement, Monsieur le 
President, ainsi que les membres du Conseil, pour les 
mots chaleureux qui m’ont ete adresses, a moi 
personnellement ainsi qu’a mon nouveau Bureau. 

Une fois encore, je tiens a dire que nous adoptons 
une demarche tres ouverte en ce qui conceme nos 


activites. Comme je l’ai mentionne tout a l’heure, nous 
avons travaille a une approche a volets multiples dans 
laquelle les deux Conseils jouent un role de premier 
plan, de meme que l’Equipe speciale conjointe ONU- 
Union africaine sur la paix et la securite, le Secretariat 
et la Commission, et ce, jusqu’au niveau des reunions 
entre fonctionnaires. Une reunion de ce genre vient 
d’ailleurs d’etre organisee a Nairobi et a, rassemble le 
personnel technique de FUnion africaine (UA) et de 
l’ONU. 

S’agissant de la question des communautes 
economiques regionales, ces demieres jouent 
effectivement un role important dans le reglement des 
situations de conflit sur le continent africain. Les 
institutions des Nations Unies et le groupe des 
partenaires ont egalement su rassembler efficacement 
les efforts pour renforcer la capacite de l’UA a mieux 
traiter des questions de paix et de securite. Nous 
adoptons done une approche tres approfondie et a 
facettes multiples dans ce nouveau Bureau. Nous 
continuons a etablir notre presence a Addis-Abeba et 
nous esperons jouer un role de plus en plus important 
au nom de l’ONU. 

Pour finir, j’espere avoir a l’avenir une nouvelle 
occasion de presenter un rapport plus detaille lorsque 
notre Bureau aura poursuivi sa croissance. 

Le President : Je remercie M. Muburi-Muita de 
ses commentaires. 

11 n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 25. 
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